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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique de l'enfance
Question écrite n° 86914

Texte de la question

M. Thierry Lazaro attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice sur le rapport du
Défenseur des droits au Comité des droits de l'enfant des Nations unies, rendu public le 27 février 2015. Le
Défenseur des droits souhaite que la France prenne les dispositions nécessaires pour placer de manière
effective les droits et l'intérêt supérieur de l'enfant au cœur des politiques publiques et pour garantir la mise en
application concrète pour tous de la Convention internationale des droits de l'enfant. Aussi, il souhaite connaître
son avis sur la recommandation du Défenseur des droits, concernant les enfants demandeurs d'asile, enfants
migrants, enfants non accompagnés, visant à désigner à tout mineur isolé se manifestant auprès des autorités
un représentant légal chargé de l'assister dans l'exercice de ses droits et de l'accompagner dans toutes les
procédures juridiques afférentes à la reconnaissance de son statut d'enfant en danger et facilitant, si nécessaire,
l'accès à la procédure d'asile.

Texte de la réponse

Une attention particulière est apportée aux mineurs étrangers isolés souhaitant demander l'asile, afin de garantir
un accès rapide et un accompagnement tout au long de la procédure d'asile, tenant compte de la spécificité de
leur situation et des exigences liées à l'intérêt supérieur de l'enfant. Comme le recommande le défenseur des
droits, les enfants isolés étrangers se manifestant auprès des autorités se voient désigner un représentant légal
qui les accompagne dans leurs démarches. Aussi, à la frontière, tout mineur isolé se voit immédiatement
désigner un administrateur ad hoc par le procureur de la République qui est saisi sans délai à cette fin par
l'autorité administrative. Cet administrateur ad hoc est présent lors de son entretien avec l'Office français de
protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) et l'accompagne dans toutes les procédures administratives et
juridictionnelles liées à sa demande d'entrée en France au titre de l'asile. Sur le territoire, lorsqu'un mineur se
présente en guichet unique pour y demander l'asile sans représentant légal, le procureur de la République est
immédiatement alerté afin qu'un administrateur ad hoc lui soit désigné sans délai pour l'assister dans toutes les
démarches liées à sa demande d'asile. Par ailleurs, le président du conseil départemental, si cela n'a pas déjà
été fait, est immédiatement informé afin de mettre en œuvre les mesures de protection nécessaires.
L'administrateur ad hoc assiste le mineur tout au long de la procédure d'asile. Cela implique notamment qu'il
assiste à l'entretien individuel et est destinataire de la décision de l'OFPRA. C'est également à l'administrateur
ad hoc qu'il revient de contester une éventuelle décision négative auprès de la Cour nationale du droit d'asile, et
de participer à l'audience. La désignation des administrateurs ad hoc, qui relève de l'autorité judiciaire, est
soumise à des conditions précisément définies par les textes règlementaires, destinées à garantir la
compétence et l'intérêt porté aux questions de l'enfance des personnes nommées pour assurer ces fonctions.
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